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1 500 paysans à Laval mercredi 
contre une firme agro-alimentaire 

«WESSAFIC, ESCROC, 
TON PROCES TOMBE 

A L'EAU ! » 
« Wessafic. lu l'as dans le 

e... ! », «escroc» ont été 
les mois d'ordre lancés à 
pleine voix par les paysans 

i l.i lin i\e l'audience du 
(riliunal correctionnel qui 
venait d'annuler - pour vice 
de forme » le procès que la 
firme d'aliments de bétail 
« Wessafic * voulait faire à 
trois militants Paysans-Tra­
vailleurs, dont le directeur 
de publication de • Vent 
d'Ouest ». 

Wessafic avait porté 
plainte devant le trihunal 
correctionnel pour * diffa­
mation v contre ces trois 
militants, à la suite de la 
publication, l'an passé, d'un 
tract et d'une affiche dénon­
çant la Wessafic où était 
mentionné le nom de deux 
de ces militants comme 
correspondants du Comité 
de liaison des éleveurs inté­
grés. 

Wessafic avait oublié 
d'envoyer le double de la 
plainte au parquet. Le tri­
bunal de Laval, malgré les 
efforts de la Wessafic. en a 
profité pour se décharger 
d'un procès qui serait vite 
devenu celui de la firme 
agro -alimentaire. 

Wessafic en a été pour 
ses frais : les trou paysans. 
1 - : Bouvier (Haute-Sa-
KM ) , Dominique Froger 
(Mayenne) et Jean-Claude 
Olivier (Sarthe) n'ont pas 
été juges et la Wessafic 
doit payer les frais de 
justice. 

Le procès aura tout de 
même l ieu, mais en dehors 
du tribunal et en l'absence 
du principal accusé : la 
Wessafic. Une manifestation 
d'une heure a eu lieu, 
regroupant plu* de 1 SOO 
paysans et autres travail­
leurs dans les rues de Laval, 
aux cris de Wessafic, es­
croc, ton procès tombe k d 
l'eau», et * Unité ouvriers-
paysans »! 

Ensuite un meeting s'est 
tenu dans une salle archi-
comble à deux pas du pa­
lais de justice. 

Après la lecture des mes­
sages de solidarité, fut jouée 

avec grand succèx la pièce 
de théâtre de marionnettes, 
mettant en cause la société 
« Wessafric » - toute ressem­
blance avec des personnes 
vivantes étant, évidemment, 
piirr coïncidence !. 

Des responsables de Pay-

A u total, une bonne jour­
née pour les paysans et une 
mauvaise pour celte fume. 

Celle-ci était forte jus­
qu'au Jour où les éleveurs 
en dûTicullé n'organifcéiciit 
pour lutter contre les es­
croqueries dont ils ont été 

zaines et des dizaines de 
millions d'indemnités à de 
nombreux paysans. Le Co­
mité de liaison dispose, 
d'ores et déjà, d * plus de 
250 dossiers, et i l en vien­
dra d'autres. 

Le • procès > de mer-

/ a manifestation de la victoire t Photo Hfil 

sans-1 r a vaille urs iniervin 
rent ensuite pour rappeler 
quelques luttes en cours. 
Bernard Lambert rappela 
la lutte pour la réinté­
gration de la famille Pelle-
rin à Mesanger en Loire-
Atlantique, et le procès en 
appel qui aura lieu le 
9 mars prochain. I l affirma 
que si . actueUcment, a on 
voulait nous faire croire que 
le plus important cèsl les 
12 et, 19 mars, nous nous 
pensons que cèsl la lutte 
le plus important ». 

De nombreux témoins, 
pour la plupart des paysans 
victimes de la Wessafic. 
comme la famille Metral. la 
famille Mouchel, Mme Don-

Ïue. mais aussi des avocats, 
es médecins, des vétéri­

naires intervinrent pour dé­
noncer la firme Wessafic. 
ses méthodes et ses escro­
queries. 

l'objet L a lutte aujourd'hui 
est loin d'être terminée, 
et tout laisse à penser 
quel le sera longue et ar­
due. Wessafic doit des di-

credi constitue manifeste­
ment un encouragement 
pour poursuivre, organiser 
et étendre la lutte des éle 
veurs intégrés. 

A NOS FRERES 
TRAVAILLEURS IMMIGRES 

Les meetings du 2b fé­
vrier organisés par l'Union 
ouvrière et paysanne pour 
la démocratie prolétarien­
ne ne sont pas des mee­
tings électoralistes. mais 
des manifestations du 
combat politique de tous 
les travailleurs. 

Vous qui participez 
toufourt plus nombreux 
à nos meetings sur la 
base de la lutte de clas­
ses et de l'internationalis­
me proielaricn, nous vous 

appelons donc à venir 
nombreux aux meetings 
de l'UOPDP sur tes mê­
mes bases. 

D'ailleurs, une inter­
vention sera présentée par 
un travailleur immigré el 
nos propres discours con­
cernent aussi vos revendi­
cations politiques et so­
ciales. 

Travailleurs français-im­
migrés, une seule classe 
ouvrière, un même com­
bat f 

Conseil des ministres 

L E S B O U C H E E S 
D O U B L E S 

Le dernier conseil des 
ministres n'a pas lésiné 
sur la surenchère déma 
gogique pour améliorer, si 
c'est possible, la cote de la 
majorité, à moins de trois 
semaines des élections. 

Le ministre du Travai l 
a présenté un rapport en­
chanteur sur un sujet rare­
ment évoqué dans ces hau 
tes instances : la prévention 
des accidents du travail. 

De son coté, Simone 
Vei l , ministre de la Santé, 
proclamait a tous vents que 
i dans tous les pays où 
elle est passée, elle n'a ja­
mais rencontré une meil­
leure pmtection de la santé 
publique qu'en France §. 

Barre s'est réjoui bien 
fort du bilan du - Pacte 
national pour l'emploi des 
jeunes s qui, h l'entendie, 
a supprimé tout problème 
dans ce secteur. 

Pendant ce temps, le 
ministre de l'Agriculture af­

firmait sans rire que « dos 
mesures ont été prises et 
d'autres sont en préparation 
pour assurer l'égalité des 
agriculteurs avec les autres 
couches de la nation »... en 
omettant do signaler qu'i l 
s'agissait, bien entendu, 
d'un nivellement par le bas I 

Les électeurs sensibles 
aux sirènes écologistes n'ont 
pas été oubliés par ces mes­
sieurs. On leur a promis 
la création d'un ir commis­
sariat è l'énergie solaire », 
efficace et non polluant, 
au moment même où Chj 
rac proposait la création 
d'une « banque de l'environ­
nement pour améliorer la 
qualité de la vie ». 

Seul Giscard a fait un 
léger couac à l'issue de ce 
conseil béat et ronronnant 
Parlant des problèmes de 
sécurité devant une assem­
blée de pompiers, il s'est 
borné à réclamer l'accrois­
sement des effectifs de poli 
ce et de gendarmerie I 

URSS 
UN OUVRIER A L 'ASILE 

Vladimir Klevanov, l 'un 
des principaux animateurs 
du mouvement d'ouvriers, 
partisan de la création d'un 
« syndicat libre » en U R S S , 
est interné depuis le 8 fé­
vrier dans un hôpital psy­
chiatrique du Donetsk (sud 
de l 'Ukraine) après avoir 
été arrêté la veille à Mos­
cou. 

I l y est isolé et soumis 
à une surveillance spéciale-

Apres son arrestation, le 
7 février, à la sortir du mé­
tro . « Tak ; 

7 février, à la sortie du mé­
tro « TekstUchtchiki a A 
Moscou, i l a été emmené 
à l'hôpital numéro sept 
de la capitale d'où il a été 
transféré dans le Donetsk, 
dans le même hôpital psy­
chiatrique ou U a déjà été 
interné pendant quatre ans 
pour avoir dénoncé tes mau­
vaises conditions de travail 
et de sécurité dans la mine 
où il travaillait. 

Klebanov a été arrêté, 
après Mme Varvara Kout 
cherenko, internée depuis le 

11 février au moins, dans 
l'hôpital psychiatrique nu 
méro treize de Moscou. 

Plusieurs autres ouvriers 
ou ingénieurs partisans de 
ce mouvement auraient été 
arrêtés et internés. 

Le 26 janvier, un com­
muniqué des partisans du 
« syndicat libre », adressé à 
des correspondants étran­
gers à Moscou, indiquait 
que la police avait tenté 
d'arrêter Vladimir Klebanov 
dans \a rue, m au en avait 

été empêchée par des « ca­
marades de combat » de 
celui-ci et par des passants. 

Ancien mineur du Don. 
bass, V . Klebanov a annoncé 
le 27 janvier à Moscou vou­
loir créer un « syndicat l i ­
bre • en U R S S . 11 affirmait 
avoir le soutien de deux 
cents autres ouvriers ou in­
génieurs désireux de « dé­
fendre les droits des travail­
leurs en U R S S ». 

I l n'en faut pas plus pour 
éire déclaré fou et interné 
au pays de Brejnev. 
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le monde en marche 

> A l l e m a g n e d e l ' O u e s t 

LES AVOCATS SUR LE 
BANC DES ACCUSES 

Schily. Strdbele. Groe-
newold. Hue;. Newerla. 
( ruivtant, etc. - autant 
dayocats défenseurs des 
membres du groupe à Baa-
iler. inculpés de « soutien à 
une association criminelle • 

la grande presse les assi­
mile purement et simple 
ment à des terroristes. Groe-
ncwold passe actuellement 
en jugement, le procès des 
autres avocats emprisonnés 
suivra. 

Le 9 mars aura lieu celui 

de Klaus Croissant a Stutt­
gart. U sera détendu par 
cinq avocats, trois qui sont 
commis d'office et deux 
avocats de confiance : Br i ­
gitte TOgner et Robert Ba-
dinter (du barreau de Paris!. 
L a Deuxième chambre cri­
minelle de grande instance 
ou se déroulera le procès a 
refusé un autre avocat 
français pour défendre Klaus 
Croissant, cuasidérant qu'un 
seul avocat français suffisait 
pour les questions louchant 
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à l'extradition de Klaus 
Croissant. 

L e premier crime dont 
les accuse le pouvoir, c'est 
de défendre des inculpés 
qu'il juge indéfendables. 
Dans cette logique, toute 
activité de l'avocat devient 
crime : écrire aux inculpés, 
leur rendre visite, c'est éta­
blir des liaisons criminelles, 
les défendre face à l'arbi­
traire bourgeois, c'est les 
soutenir, le» aider... 

Voilà bien une atteinte 
intolérable aux droits de la 
défense ! Car en quoi con­
siste donc la tache des avo­
cats - sinon à défendre 
leurs clients quel* qu'ils 
soient et quoi que pensent 
les avocats def̂  chefs d'accu 
sation ? ! Considérer des 
clients comme i indéfenda­
bles » revient à nier le rôle 
de l'avocat et donc rendre 
la justice encore plus arbi 
traire qu'elle n'est déjà. 

Le second • crime » des 
avocats, c'est,., d'en savoir 
trop sur les atteintes aux 
droits démocratiques, sur ce 
qui se passe dam* les prisons 
C'est de révéler les condi­
tions psychiques de la dé­
tention qui visent à détrui­
re la personnalité, la résis­
tance, voire l'existence phy­
sique des détenus. C'est de 
révéler aussi toutes les me­
sures discriminatoires prise* 
à l'encontre des avocats, 
les entraves mises à leurs 
travaux. 

Le s boucs 
émissaires 

Par tous les' moyens, le 
pouvoir cherche à discrédi­
ter les avocats. Dès qu'i l se 
passe quelque chose de bi­
zarre dans les prisons -
comme la mort des Retenus 
de Stammheim le pouvoir 

connaît d'avance le nom des 
responsables : « Ce sont les 
avocats ! Ce sont eux qui 
ont procuré des armes à Baa-
der. Ensslin et autres I i 
E t ce, bien sûr. avant toute 
enquête, sans aucune preu­
ve. 

Certes, le pouvoir éprou­
ve quelques difficultés pour 
rendre plausible sa version 
des choses - d'autant plus 
que tout le monde sait bien 
la surveillance constante et 
étroite à laquelle i l soumet 
les avocats : fouille inté­
grale avant chaque visite, 
qu'ils font, revêtus d'un sim­
ple peignoir. 

Le pouvoir n'a pas mis 
inoins de trois mois pour 
trouver une idée qui étaye 
un peu ses accusations. Mais 
enfin, i l a trouvé : c'est dans 
leurs dossiers soigneusement 
découpés que les avocats 
auraient caché I n armes que 
l 'on a trouvées dans les 
cellules des « suicides ». Les 
gardiens qui ont feuilleté 
ces dossiers ont été mali 
rieuse ment dupés... Des 
preuves ? Le pouvoir n'en a 
aucune, hormis les préten­
dus témoignages de détenus 
qu' i l a achetés. Aucun de 
ces dossiers truqués n'a été 
retrouvé. Mais le pouvoir 
fait tant d'efforts pour dis 
créditer les avocats qu' i l 
serait bien étonnant que 
dans quelques mob. i l n'ex­
hibe pas l 'un de ces dossiers 
mystérieux... et mystérieuse­
ment découverts. 

L a nouvelle loi dite anti­
terroriste qui vient d'être 
votée par les députés, loi 
qui stipule que les défen­
seurs des terroristes pour­
ront être exclus sur simple 
présomption de complicité, 
est un nouveau pas dans ce 
sens 

Klaus Cmtsvni dam la cour de ta prison de la Santé (pho. 
to Apesieguv/Camma}. 

MEETING DE SOLIDARITÉ 
AVEC LE PEUPLE TUNISIEN 
VENDREDI 24 FEVRIER 

Mutualité (salle C) 20 H 
Métro Maubert-Mutualité 

(A l'appel de diverses organisations tunisiennes) 

> Thaïlande 
Les maquisards com­

munistes viennent de 
comporter une nouvelle 
victoire en tendant une 
embuscade contre une uni 
té de l'armée tuant, selon 
les déclarations de la poli­
ce thaïlandaise elle même, 
trois soldats de l'armée, 
en blessant vingt autres-
Cette attaque s'est dérou­
lée au nord de Bangkok. 

• Etats Unis 
Mardi soir, i l a été dé­

cidé que les négociations 
entre les représentants du 
patronat et ceux du syn 
dicat des L66 000 mineurs 
en grève reprendraient 
une nouvelle fois. Le gou­
vernement fait tout ce 
qu'il peut pour que cesse 
cette grève qui met en 
danger les revenus des 
capitalistes. Les coupures 
de courant sont habituel 
les dans différents Etats, 

de nombreuses entreprises 
de l 'Indiana ont fermé 
leurs portes faute d'appro­
visionnement en charbon. 
Les mineurs ne se conten­
tent pas de refuser chaque 
nouvel accord quand celui-
ci ne répond pas à leurs 
principales revendications, 
ils poursuivent activement 
la lutte dans les piquets 
de grève, en manifestant 
devant les sièges du Par­
lement de l'État comme 
dans l'Ohm Les pressions 
et les menaces de Carter 
n'ont rien changé. 

Tunisie 
Les condamnations se 

poursuivent, cette fois , 
contre des étudiants et 
des lycéens. Douze d'en 
tre eux ont été condamnés 
de un à six mois de pn-
son par le tribunal correc­
tionnel de Tunis pour in­
citation à la grève des 
cours et troubles dans les 
lieux publics. Ces étu­
diants et lycéens- avaient 

été arrêtés au cours des 
troubles qui ont suivi le 
6 février, oU les étudiants 
avaient déclenché une gré 
v« générale (mouvement 
qui se poursuit actuelle 
ment), contre « le compor­
tement du gouvernement 
lors de la grève générale 
et des incidents sanglants 
qui l'avaient marquée le 
26 janvier dernier ». 

Espagne 
L a grève de la métal 

lurgie qui avait débuté 
mardi dans une entreprise 
d'Oviedo s'est généralisée 
mardi à l'ensemble de la 
province, les Asturies et 
concerne donc maintenant 
70 000 grévistes qui exi­
gent le renouvellement des 
conventions collectives 
ainsi qu'une amélioration 
des conditions de travail. 
Pour appuyer leur grève, 
ils sont descendus à 

d'Oviedo, la capitale des 
Asturies. 

Lundi , ce sont 9 500 
ouvriers des hauts-four­
neaux de Biscaye (Ansio, 
Sestao et BaracaJdo) qui 
se mettaient- en grève i l ­
limitée pour appuyer leurs 
revendications salariales 
avant la signature d'une 
nouvelle convention sala-
tule 

Nigeria 

30 000 dans les j rues 

Depuis le mois de no 
vembre, les 2 300 ouvriers 
de l'usine Peugeot de Ka-
duna, au Nigeria, sont en 
grève pour obtenir d * 
meilleures conditions de 
travail. E n février, l'usine 
a été fermée. A la suite 
de ce lockout . des mani­
festations avaient eu lieu 
à Kaduna, des dirigeants 
syndicaux furent arrêtés 

Les négociations enta­
mées par le gouvernement 
à U suite de ces incidents 
avaient abouti A un accord 
mais les ouvriers de Pe« 

geot ont à nouveau cessé 
le travail vendredi der 
nier après que trois diri­
geants syndicaux furent à 
nouveau arrêtés. 

• Afrique du 
Sud 
L e mouvement de grève 

générale lancé lundi dans 
le complexe industriel 
d'isithebe dans le ban-
toustan Kwazulu , au nord 
de Durban, s'est poursui­
vi mardi, touchant 28 usi 
nés. 

Lund i soir, la polie* 
a voulu disperser les ou-
vriers en grève en lan­
çant des grenades lacry 
mogénes, les ouvriers ont 
riposté en blessant deux 
policiers. 

Les revendications des 
grévistes portent sur les sa­
laires, fixés par les emplo­
yeurs dans les bantoustans, 
et sur l'attitude raciste des 
contremaîtres. . L a grève 

touche environ 2 000 ou­
vriers. 

• Palestine 
occupée 

L'agence palestinienne 
• Wafa » a annoncé mardi 
que la Résistance palesti­
nienne a exécuté lundi 
un nouvel attentat à Saint 
Jean d'Acre L a charge qui 
a explosé dans un réser­
voir à gaz a totalement 
détruit un immeuble oU 
se trouvant les locaux 
d'interrogatoire de la poli 
ce israélienne. L'incendie 
provoqué par l'explosion 
a fait de nombreux blessés 
parmi les sionistes. 

L'agence annonce par 
ailleurs qu'un grand nom­
bre de soldats sionistes 
ont été tués ou blessés 
lors d'une embuscade ten­
due vendredi par un com­
mando dans la ville de 
Naplous*. 
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Informations générales 

Aux bureaucrates 
qui s'ignorent!... 

C e poème décrit u n e réalité que t ous 
les o u v r i e r s conna issent : l e s délégués q u i 
s'encroûtent d a n s l a bureauc ra t i e et q u i n e 
vo i en t p l u s ce q u i se passe a u t o u r d ' e u x . 

B i e n q u ' i l r i sque de la isser c r o i r e que 
t ous l e s délégués sont d u même genre que 
c e l u i crit iqué par le poète, n o u s le p u b l i o n s 
parce q u ' i l c once rne u n genre de bureauc ra t e 
s y n d i c a l q u i e x i s t e m a l h e u r e u s e m e n t i r o p : 
des délégués influencés par l e réformisme ou 
le révisionnisme, m a i s q u i , d a n s l eur i m m e n s e 
majorité, n o u s l e pensons , r e j o ind ron t u n j o u r 
l e c a m p de l a révolution. 

E h ! camarade secrétaire 
Camarade permanent 
Toi que es notre délégué 
TOI qui te dis notre représentant 

Depuis que tu as été désigne 
On dirait que t'as changé. 
Pour sûr, tu n'es plus le même homme. 
T u nous traites comme des pauv'pommes ! 
Te prendrais-tu pour un PDG ? 

Quand on débarque dans ton bureau 
T u nous regardes de haut. 
On dirait qu't'as pas l'air content 
Et qu'on dérange tes plans ! 

T u sais, on t 'a nommé 
Pour que t'en mette un coup 
Pour mieux lutter contre le patron 
Les flics, le gouvernement 
Mais pas pour nous mettre 
Des bâtons dans les roues 
Lors des assemblées 
T u prends des airs mystérieux 
Un ton de prophète. 
« To i , tes informations, tu les tiens d'en haut 
T u es dans le secret des dieux. 
Alors tu ne supportes pas 
Que le premier venu 
Te tienne tôte f » . 

E t pourtant, à t'écouter 
T u serais pour l'autogestion 
C'est à la mode, c'est une innovation. 
T u serais môme d'accord pour la discussion 
A condition, toutefois, faut être sérieux 
Que ça soit toujours toi 
Qui garde le pouvoir de décision '. 
T u lancerais bien des actions 
Mais, comme tu le dis souvent 
« Les gars y sont cons 
I ls en veulent pas 
I ls veulent pas suivre 
I ls sont bouchés 
I ls ne veulent pas bouger... » ! 

Alors du préfères te lancer 
Gravement dans la négociation 
E t là, seul à seul, comme un chef 
T u t'affrontes avec le patron. 
Mais hélas, il faut dire que jusqu'à présent 
Ça nous rapporte pas bésef ! 
E n somme, pour toi le syndicat 
Les réunions, les assemblées 
Qu'est-ce que ca serait bien 
S i seulement y'avait pas 
Les militants, les syndiqués 
Qui sont toujours là 
A h ! les ingrats 
Pour te poser des questions, t'asticoter et t'emmerder 

E h ! camarade secrétaire 
Camarade permanent 
Camarade délégué 
T o i qui te dis notre représentant 
On t'as pas élu pour ca ! 

Un jour, tu te réveilleras 
Quelle surprise ! 
Tous ces cons que tu méprises 
I ls auront fait la révolution 
E t toi, resteras tu toujours derrière 
A courir au cul du wagon 
Pour faire signer tes pétitions ? 

E h ! camarade secrétaire 
Camarade permanent 
Camarade délégué 
Face au patron qui nous divise 
C'est par nécessité qu'on s'organise 
Ce qu'on attend de toi 
Ce n'est pas d'être un parfait bureaucrate 
Mais de prendre la téte du combat 
Voilà ce que doivent être 
Les responsables de notre syndicat î 

Salaires et profits 

Les travailleurs + 6,5% 
Compagn ie Mach ine Bull"4™ 65% 

L e journal économique 
« Les Echos » de mardi 
dernier fait état du bilan 
de l'année 1977 pour le 
trust Saint-Gobain Pont-à 
Mousson. C'est en effet 
l'époque des bilans et ce­
lui de ce trust de la chi­
mie est très intéressant. 

Les ventes du groupe 
ont progressé de 1 1 % 
par rapport à l'an der­
nier. Les profits eux , sont 
passés de 1,927 milliard, 
de francs en 1976 à 
2 . 1 4 6 milliards, soit une 
progression de 1 7 %. Pour 
ce qui est des perspec­
tives de Tannée 1 9 7 8 . les 
dirigeants de ce monopo­
les estiment qu'elles seront 
dans « la prolongation de 
1977, sans amélioration ». 
Les pauvres 

Quant à la banque le 
«Crédit du Non!» elle 
annonce que «le bénéfi­
ce net de l'exercice s'éta­
blit à 11,8 millions con­
tre 5,6 millions en 1976 » 
soit plus du double. Ainsi 
q̂ uc U journal « Lesficlios» 
I indique : * Les résultats 
de 1977 traduisent UH pro­
grès très sensible d'exploi­
tation ». 

Autres résultats ceux de 
la * Compagnie Machine-
Bull » qui fait partie du 
monopole de l'informati­
que CHHoneywel l -Bul l . 
Les commandes reçues en 
1977 par ce groupe ont 
augmenté de 33 % par 
rapport à celles enregis­

trées en 1 9 7 6 . Le chiffre 
d'affaires a augmenté lu i , 
de 2 1 %. Quant au béné­
fice net, c'est-à-dire aux 
profits, ils passent de 8 7 
millions en 1 9 7 6 , à 144 
millions en 1977 et con­
naissent donc une augmen­
tation de plus de 6 5 %. 

gagnent moins de 2 000 F 
par mois, soit 4 0 % de la 
population qui produit. 

Les profits capitalistes 
sont lies à l 'exploitation 
de la classe ouvrière et des 
couches laborieuses. L'ac­
croissement de ces profits' 
est donc directement en 

rapport avec l'appauvrisse­
ment d u peuple, et l 'en­
richissement d'une minonW 
té va avec l'appauvrisse­
ment de l a majorité exploi­
tée. C'est ce que les pro­
fits de ces monopoles 
confirment une nouvelle 
fuis 

« L'assem­
blée générale 
du CNPF» : 
la crème des 

exploiteurs 
discutent sur 

la manière 
d'accroître 

leurs profits 

Ces quelques chiffres 
qui portent sur des som­
mes fabuleuses montrent 
que la crise n'a pas empê­
ché les monopoles d'ac­
croître leurs profits dans 
des proportions très im­
portantes. Après cela. Bar­
re ou Ceyrac viendront 
nous prêcher l'effort, le c i­
visme, nous expliqueront 
la nécessité de bloquer 
les salaires afin qu'ils ne 
dépassent pas un accrois­
sement de 6.S % alors que 
ces salaires sont à peine 
suffisants pour vivre ot 
8,8 millions de travailleurs 

Beullac avait bel et bien 
truqué les chiffres 

Le ministre du chôma 
ge; Beullac, avait annoncé 
il y a quelques jours que le 
nombre des « demandeurs 
d'emplois l c'est-à-dire des 
chômeurs avait baissé en 
janvier par rapport à dé­
cembre 1977. L a ficelle 
était trop grosse pour 
qu'elle ne se voit pas. 

L ' I N S E E (Institut na­

tional de la statistique) 
vient de rendre public le 
fait que le nombre des 
chômeurs n'avait pas bais 
sé en janvier, mais qu' i l 
avait augmenté et qu' i l 
était passé selon les chif­
fres (qui sont aussi sous-
estimés) de 1 054 000 en 
décembre 1977 à 1 063 100 
en janvier 1978. 

e l e v i s i o n 

Nous vous rappelons 
NOUS V O U S R A P P E L O N S : Vendredi 24 février à 14 h, 
sur A 2 : o Aujourd'hui Madame », Histoire de l'amour et 
de la sexualité 15) : L a Chine. 

Dimanche 26 février 
2 lh l5su r A 2 

Un homme un jour : 
« Le ghetto de Varsovie » 

UN HOMME UN J O U R : L e ghetto de Varsovie 
A Varsovie, en 1943. des combattants juifs venus 

d'horizons différents, avec un armement dérisoire tinrent 
téte douze jours et douze nuits aux blindés, aux avions, 
aux lance-flammes du général SS Stropp. Marek Edelman. 
seul survivant des cinq dirigeants du soulèvement, sera le 
grand'témoin He cette émission de Jean-Marie Cavada. 

Jeudi 2 mars 21hl5 sur TF1 
Jean Christophe : No 1 L'aube 

Feuileton TV en 9 épisodes 
Ce feuilleton prend pour thème l'œuvre de Romain 

Rolland o Jean-Christophe » écrite entre 1903 et 1912. 
C'est une fresque où l'auteur a dessiné le chemin d'un musi­
cien imaginaire, de son premier cri d'enfant à son dernier 
souffle d'homme. E n tête de cet hymne d'amour à la musi­
que et à la nature qui est aussi un appel à une plus grande 
compréhension entre les hommes, Romain Rolland a 
écrit cette dédicace : « Aux âmes libres de toutes les na­
tions qui souffrent, oui luttent et qui vaincront n. 

Écrivain progressiste. Romain Rolland était u n 

homme épris de justice, de liberté et de vérité. Il s'engage 
dans l'affaire Dreyfus, dans l'affaire Sacco et Vanzetti et 
milita au sein du Comité mondial contre la guerre et le fas­
cisme. Son message universel : « Parle sans fard, et sans 
apprêt.' disait-il, parle pour être compris I Non pas d'un 
groupe de délicats, mais par des milliers, par les plus 
simples, par les plus humbles f u. 

Jeudi 2 mars 2lh05 sur A2 
Le père tranquille 

Si le premier épisode d'un feuilleton qui en contient 
neuf vous rebute, ce fi lm de Noël-Noël et René Clément da­
tant de 1946 risque de vous plaire. A u lendemain de la L i ­
bération, ce fi lm présentant un personnage de Français 
moyen, héros modeste et courageux, a rencontré un énor­
me succès. Le Père Tranquille incarnait l'esprit de résistan­
ce des petites gens, c'était l'image du bon sens et du patrio­
tisme quotidien. 

Vendredi 3 mars 23h20 sur A2 
Ciné-club : « los olvidados » 
Fim mexicain de Luis Bunuel ( 1950 ) 

Ce fi lm est à la fois un poème et un documentaire sur 
les enfants qui vivent dans la misère des taudis et des ter­
rains vagues des faubourgs de Mexico. Jaibo, adolescent 
évadé d'un centre de redressement, domine une bande 
d'enfants abandonnés à eux-mêmes et vivant de rapines, i l 
tue Jul ian , qu'i l accuse de l'avoir dénoncé à la police, 
et poursuit de sa haine tenace le petit Pedro qui a assisté 
au crime- Ce fi lm plein de tendresse et de cruauté est 
comme un appel à la révolte contre les forces sociales qui 
sont les véritables responsables de cette misère. Malgré 
l'heure tardive, si vous le pouvez et que vous n'avez pas 
encore vu ce f i lm, ne le manquez pas. 
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l a F rance des luttes 

LÀ CRISE 
DANS LA 

CONSTRUCTION 
NAVALE 

N o u s p u b l i o n s c i -dessous u n ar t i c l e fait par 
n o s camarades de Sa in t -Naza i r e et p u b l i c d a n s l a 
presse régionale dans le cadre d 'une « t r i bune » 
s u r les problèmes de l a c o n s t r u c t i o n nava l e . 

C'est un fait bien connu 
des travailleurs de la région 
nazairienne. la construction 
nasale est plongée dans \a 
crise et ils en vivent tous 
les jours les douloureuses 
conséquences chômage 
partiel (ou total quand il 
s'agit d'intérimaires licen 
ciés), baisse de salaire réel 
(3'V ou moins aux Chan­
tiers de l'Atlantique pour 
l'année 1977). mutations.. 

Une crise 
à l'échelle de 

la planète 
On intime aujourd'hui 

que d' ici à 19H0. la capaci­
té de production sera trois 
fois supérieure à la demande 

I 3 million* de tunnes bru 
tes de commandes en 1980 
contre 36 millions de capa­
cité de production en 1977). 
Te l est le résultat d'un dé­
veloppement aveugle des in­
vestissements à une époque 
( i l y a 10 ans) où U y avait 
de gros prurits à réaliser 
dans la construction des 
siiperpétroliers. 

Aujourd'hui, les grands 
groupes financiers préfèrent 
transférer leurs capitaux 
vers des secteurs plus renta­
bles (comme l'électro-nu-
cléaire par exemple). C'est 
pourquoi on parle tant un 
peu partout dans le monde 
de « restructuration *. C'est 
le cas au Japon et en Euro­
pe tout particulièrement. 

Mais c'est aux travailleurs 
que l'on demande de payer 

la crise : S5 000 licencie­
ments au Japon. 10 000 en 
Suède et 6 000 en France-
L a France,bien sur. n'échap­
pe pas a la règle. Rappelons 
que le plan gouvernemental 
d'aide à la construction na­
vale prévoit le regroupement 
des chantiers en deux en­
sembles... regroupement qui 
risque d'entraîner des licen­
ciements, voire l a fermeture 
d'un chantier qui pourrait 
être Dubigeon. 

On peut craindre à juste 
litre que les Chantiers de 
l'Atlantique nr soient at­
teints pas des licenciements 
massifs surtout quand on 
«ait qu'aucune commande 
n'a été prise depuis l'autom­
ne 1975. 

0 est symptômatique 
qu'aucun des représentants 
des grands partis qui aspi 
rent à gérer l'économie 
française à la faveur d'une 
victoire aux prochaines élec­
tions, n'envisage d'autres 
solutions qu'industrielles. 

Comme si les travailleurs 

la construction d'un bateau 

n'avaient pas voix au cha 
pitre, comme s'ils ne de­
vaient pas d'abord et avant 
tout compter sur leurs pro­
pres luttes pour refuser de 
payer la crise, pour empê­
cher des licenciements... 
Dans une économie guidée 
par la loi d u profit, i l ne 
faut pas compter sur la 
bonne volonté des grands 
groupes financiers, pour 
venir créer des emplois la 
ou les travailleurs le souhai­
teraient. Les inveslissemenls 

PTT-PLM-Austerlitz 
Les Antillais, Guyanais, Réunionnais 

contre les grèves de division 
Après les débrayages de 

24 heures pour les préposés 
(le 18 janvier) pour les agents 
Ile 24 janvier), pour les 
télécommunications etc. les 
Fédérations C G T et C F D T 
ont appelé à 24 heures de 
grève le 23 février les 
personnels originaires des 
soio'isant 0 0 M TOM (dé­
partements et territoires 
d'outre merl. c'est-a-dire les 
victimes de l'impérialisme 
français des Antil les (Guade­
loupe, Martinique), de Gu­
yane, et de la Réunion : les 
A G R . 

Cette politique d'action 
catégorielle va à l'encontre 
de la lutte unie et résolue, 
de masse et de classe (face 
aux patrons de l'administra­
tion , face au gouvernement 
colonialiste) à laquelle aspi 
rent les travailleurs des PTT . 

C'est ce qu'affirment 
dans leur tract les cellules 
A G R du PLM et d'Auster 
litz : « Nous sommas.pour 
le grève de tons las travail­

leurs, ta grève réalisant l'uni­
té à la base, et sur les vraies 
revendications des travail­
leurs, et non pour une cari­
cature de grève ! » 

Qu'i l s'agisse d'une cari­
cature de grève, le tract 
le démontre ; * Les direc­
tions syndicales affirment 
que la grève des AGR des 
PTT a été souhaitée par le 
personnel des départements 
d'outre-mer (tract CGT a 
été souhaitée par le per­
sonnel des départements 
d'outre-mor (tract CGT du 
25/1/78). Camarade AGR, 
as-tu été consulté ? Où ? 
Quand ? (...) Tout ce qu'on 
nous a demandé, c'est de 
préparer une grève des A GR 
qui a été décidée pour nous 
(...). Pourquoi donc, en 
somme, nous appelle ton à 
faire grève ? Pour que se 
concrétisent les engagements 
du gouvernement par la 
sortie immédiate du décret 

(tract CG T du 25/9/781 ï3 
l . i 

Et pourtant, ce ne sont pas 
les revendicetions qui man 
quent. Par exemple : 

— Retour de tout stagiai­
re licencié au cours de sa pé­
riode de stage avec dédom­
magement. 

— Logement définitif 
pour les nouveaux arrivants 
qui sont jetés hors des 
foyers après trois mois 

— Voyage gratuit (payé 
par l'administration) aux 
agents pour tout cas de 
famille (décès, etc.) restée 
dans le colonies. 

— Liquidation du Bu-
midom et fermeture des 
camps de concentration mo­
dernes pour femmes AGR 
(CrouysurOurcql 

— Congés cumulés avec 
voyage payés tous les deux 
ans, etc. 

Le tract montre ensuite 
que de plus, cette « grève » 
n'aura pas de répercussion 
sur le service PTT (las ca 
marades et collègue*, fiân- : 

çais continuant à travailler) 
et conclut : 

• C'est pourquoi, devant 
l'obstination des directions 
syndicales à diviser les AGR 
en tranches, à les priver de 
la nécessaire solidarité de 
leurs camarades et collègues 
français et. devant leurs ma­
nœuvres antidémocratiques, 
nous disons de nouveau 

-Non è la t grève des 
AGR i des PTT du 23 fé­
vrier 1978 ( 

Non à le division des 
AGR' 

Non à la division des 
travailleurs AGR et fran­
çais I » 

"BUMIDON : Organisme 
chargé de « trouver du tra­
vail » aux jeunes A G R con 
traints de « gagner leur vie • 
en France : places d'auxiliai­
res, d'aide-soignantes, etc. au 
SMIC I Comme disent lus 
A G R . le B U M I 0 0 N . e e sont 
de vrai» marchand* d'escla-
v * s l ' 

se font toujours en fonction 
des profits ô réaliser 
L'exemple de la sidérurgie 
lorraine en fournit la preu­
ve. On n'a pas hésité à sup­
primer des milliers d'em-

Elois et il déporter des mil-
ers de travailleurs (à Fos-

sur-Mcr notamment). 
Ce n'est pas l'affaire des 

travailleurs français que de 
soutenir les efforts d u patro­
nat de la navale française 
pour conserver tant bien 
que mal «a part d'un marché 
qui se rétrécit comme une 
peau de chagrin. Car de 
toute i.i- .-n le patronat est 
bien décidé à ce que ce 
soient les travailleurs qui 
paient la crise. 

Une telle» Union sacrée » 
entre ouvriers et patrons 
français reviendrait à s'en 
prendre aux ouvriers japo­
nais, suédois ou coréens, etc. 

D'autre part, la mise en 
auvTe de mesures protec­
tionnistes, tant qu'on reste 
dans le cadre du système 
capitaliste, ne peut avoir 
comme conséquence que 
l'adoption de mesures sem­
blables par les pays étran­
gers. 

(On s'achemine déjà vers 
de telles mesures). L'écono­
mie française qui exporte 
beaucoup, risqueruit donc 
de voir ses exportations blo­
quées. Le P C F propose en 
particulier « d'augmenter -
notre flotte de moitié Mais 
faut-il encore qu'elle puisse 
avoir des marchandises i 
transporter Or. aujourd'hui, 
si beaucoup d industriels 
français ont recours à des 
pavillons étrangers c'est 
qu'ils sont moins chers. I l 
ne peut être question pour 
eux d'y renoncer puisque ce 
moindre coût du transport 
est un des moyens d'être 
compétitif dans le cadre 
d'une guerre commerciale 
qui fait rage sur tous les 
marchés. Telle est la logique 
implacable de l'économie 
capitaliste et un gouverne­

ment de gauche ne pourra 
pas davantage y échapper 
qu'un gouvernement de 
droite, précisément parce 
qu'i l ne veut pas en finir 
avec le système capitaliste. 

Un seul moyen 
Les communistes marxis­

tes-léninistes de l'Humanité 
rouge estiment qu'i l n'y a 
pas de miracle à attendre. 
C'est seulement en se pré­
parant à mener la lutte 
résolue et de longue halei­
ne, dans 1 mute à la base et 
dans l 'action, que les tra­
vailleurs des chantiers navals 
à Saint-Na/aire et ailleurs, 
pourront empêcher les l i ­
cenciements que préparent 
les monopoles. L'expérience 
des échecs subis aux Chan­
tiers de l 'Adantique en dé­
cembre 1975 et plus ré­
cemment à Dubigeon mon­
tre cependant qu'une telle 
lutte n'a de chance d'abou­
tir qu'à condition que soit 
créé un solide rapport de 
force 1 qu ' i l ne soit pas 
bradé au nom des mtérets 
des politiciens de gauche. 

L a première lutte a me­
ner, st bien cette lutte 
contre tout licenciement. 

Seule la f in du système 
capitaliste, seule la mise 
sur pied d'une nouvelle so­
ciété ou la classe ouvrière 
aura le pouvoir permettra 
d'en finir avec le chômage. 

Alors seulement, sous le 
contrôle des travailleurs, il 
sera possible de planifier 
l'ensemble de l'économie en 
fonction des intérêts et des 
besoins du peuple. 0 sera 
possible de remédier aux dé-* 
«équilibres économiques hé­
rités de l'anarchie du déve­
loppement capitaliste. On 
pourra envisager une véri­
table diversification indus­
trielle dans l a région na/ai-
rienne. « Vivre et travailler 
au pays »' deviendra une 
réalité. 

http://BUMI00N.ee
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ARRIERE, SATAN ! 

Le 28 novembre 1974, les députés 

étaient appelés à voter contre le diable. 

Mais le diable a gagné. 

A u hasard de nos lec tures , nous s ommes 
tombés sur le numéro de février de « Mar i e -C la i r e » 
q u i p u b l i c une longue sui te de c i t a t i ons de députés 
l o rs d u débat su r l a lo i V e i l (à p ropos de l 'avor­
te m e n f ) , le 2 8 n o v e m b r e 1 9 7 4 . 

N o u s ne pouvons pr iver nos l ec t eurs d u 
pla i s i r de lire cer ta ines de ces perles o ra to i r es 
pa r l emen ta i r e s . 

Tout d'abord, pour ses 
opposants, la lui autorisant 
l'avortement est une créa­
tion du diable : 

« En France, pour l'ins-
lani. nous le uuons bien, 
c'est Satan gui conduit le 
bal. Et pour Satan, con­
traception et avortement 
ce sont deux chapitres du 
grand er même livre de la 
sexualité» (Albert Lignr 
R P R ) . 

L'avortement .c'est aussi 
" une barbarie organisée et 
couverte par la loi. comme 
elle le fut. hélas, il y a 30 
ins pour le nazisme en 
Allemagne». (Jacques Mé­
decin P R ) . 

De toute façon, dites-
vous bien que. si aujour­
d'hui, les femmes se ré­
voltent contre la condition 
injuste qui leur est faite 

et exigent d'être maî­
tresses de leur vie et de 
leur avenir, c'est l'effondre­
ment de tout aux yeux de 
nos députés. 

* L'une des tendances de 
notre société est de ne plus 
rien respecter : les élus de la 
nation ne sont plus respec­
tés, les enfants ne respec­
tent plus leurs parents, et 
pas davantage leurs profes­
seurs, des femmes ne res­
pectent plus l'enfant 
qu'elles portent». (Louis 
Joanne. PR). 

Pour changer un peu de 
registre, un argument ar­
tistique : 

« De ht Vénus de Les-
pugue aux femmes de Re­
noir, de Notre-Dame de la 
Relie Verrière à la danse 
des (arpeaux. l'artiste a 
exalté la femme, sa fécon­

dité, sa sensualité, sa pure­
té, sa maternité, sa beauté. 
Jamais l'art n'évoque l'avor­
tement ! » (Pierre Bas, 
R P R ) . 

C'est un argument auquel 
très peu de monde avait 
pensé. Il faut reconnaître 
toutefois qu'i l est exact que 
ni Michel-Ange, ni même 
Picasso, n'ont fait de ta­
bleaux représentant la loi 
Vea . 

« Quand on aura tout ap­
pris, ce qu'on s'ennuiera 
en faisant l'amour» t'est 
écrié Eugène Caudius-Petit 
(Réformateur) à propos du 
débat sur l'éducation sexuel­
le. 

Trois arguments de bon 
goût pour terminer : 

* éviter de retirer d'un 
utérus un être déchiqueté 
au milieu du sang et des 
débris placentaires» (Mau­
rice Tissandier, P R ) . 

* Et nous voudrions faire 
cesser de battre ce cœur que 
nous venons d'entendre m a 
demandé René Feit ( PR ) 
après avoir fait écouter un 
enregistrement de rythme 
cardiaque au magnétopho­
ne. 

« La légalisation de 
l'avortement multipliera, se­
lon toute vraisemblance, le 
nombre des enfants préma­
turés et par conséquent la 
proportion des handicapés 
mentaux et physiques » 
(Emmanuel Hamel. P R ) . 

S i la droite, dans sa 
majorité, refuse la loi Vei l , 
les députés de gauche vo­
lèrent pour Sauf un nommé 
Zuccarelli, député radical de 
la Corse. Par quel argument 
s'est-il laissé convaincre ? 
Peut-être pense-t-il comme 
ce député RPR qui t'est 
écrié : si voter contre cette 
loi «mérite l'appellation 
de réactionnaire, alors Je 
suis fier d'être réactionnai­
re». 

Voilà quels discours 
odieux tenaient les députés 
pendant que dans la rue, 
dans les usines et dans les 
quartiers, des femmes lut­
taient pour qu'en Fut de 
compte passe une loi qui. 
aujourd'hui, n'est qu'à pei­
ne appliquée. 

R P R : Rassemblement pour 
la République, gaulliste, ehi-
raquien. 
P R : Parti républicain, gis­
cardien. 

Encore un jeune abattu i 
Un garagiste d'Annoysous-Lens (Pas-de-Calais) 

a froidement abattu d'un coup de carabine un jeune qu' i l 
soupçonnait de lui voler du bols au fond de ton jardin. 

Rémy Alouani, 20 ans, est mort pendant son 
transfert à l'hôpital. 

Show Ponia 
Le prince Pomatovski 

était hier l'invité de « Car­
tes sur table». Le spécia­
liste de la police musclée, 
des opérations « coups de 
poings » et de la répression 
contre les travailleurs immi­
gré», se présentait sous un 
jour jovial et bonhomme. 

I l a affirmé la main sur 

Vitry 
Q u a t r e heures 

pour lu t t e r c o n t r e 
l'insécurité des 

t r ava i l l eu rs 
Organisées par le 

Collectif populaire de 
Vi t ry 

contre la répression 
Samedi 25 février 

de 14 à 10 h 
Salle Montesquieu 

55, rue Charles Fourier 
Vitry (prés de la gare) 

le cour que pas un seul 
homme politique ne voyait 
son téléphone placé sur ta­
ble d'écoute aujourd'hui, 
car c'est là n le propre des 
régimes totalitaire» ». 

Il s'est pourtant coupé 
quelque peu en lâchant 
que les écoutes existent 
« seulement dans le domai 
ne de la lutte contre la cri-
mmalité s et se révélaient 
souvent * décevantes pour 
les écouteurs ». 

La menaco perçait à plu­
sieurs reprises sous les pro­
pos patelins, comme sur 
l'école « qui doit redevenir 
un lieu dépolitisé, lï n'est 
pas concevable qu'une mi­
norité de professeurs po­
litisés fassent pression sur 
leurs élèves. Il faudra une 
•• t te évolution, un retour 
à ce qu'était l'école aupa­
ravant », et lorsque fut 
évoquée l'hypothèse d'un 
recours à l'article 16 en cas 
de « graves discordes dans 

lie pays ». 

Réunions-débats organisés par 

L'HUMANITE ROUGE 
« L E S L E G I S L A T I V E S E T N O U S » : 

S O U T E N O N S L E S C A N D I D A T S D E 
VUNION OUVRIERE ET PAYSANNE 

POUR LA DEMOCRATIE PROLÉTARIENNE 

M O N T A R G I S 
Vendredi 24 février, 20 h 30 

Salle Paul Bert. 40 rue Perrier 

H Ë N I N - B E A U M O N T 
Samedi 25 février, 17 h . 

Salle du foyer laïque, place Carnot 

D O U A I 
Mercredi 1er mars. 20 h 

Salle a es fêtes du pavillon Roux, rue Léonie Maiaux 

Chirac baratine 
Brice Lalonde et les au­

tres candidats de « Paris 
écologie 76 > estiment que 
< pas une saule initiative 
importante n'a été prise » 
par Chirac depuis son élec­
tion, i l y a un an, a 1a 
mairie de Paris. 

i Nous avons seulement 
une mairie spectacle avec un 
maire spectaculaire » ont ils 
affirmé, l i t ont particulière 

ment critiqué sa politique 
en matière de logement 
social, d'aide aux personnes 
âgées et d'action culturelle. 

Pour les personnes âgées, 
le collectif estime nécessaire 
de | les maintenir dans des 
logements anciens et démê­
ler leurs activités a celles 
des autres habitants afin 
qu'elles ne soient pas oou-
pées de la vie courante ». 

NOTRE CAMARADE 
GUY PERIOU 
EST DECEDE 

Notre camarade Guy Pêriou est mort su­
bitement le 21 février à St-Hrieuc. Tous ses 
proches, amis et camarades de St-Rrleuc et de 
la llretagne sont invites à se réunir le vendredi 
24 à 15 h 30 précises au cimetière de l'Ouest 
(St-Hrieuc) pour lui rendre hommage. 

APPEL 
A LA 

CORRESPONDANCE 
P o u r q u e not re q u o t i d i e n puisse v ra i 

m e n t rendre c o m p t e de l'intensité e t de l ' i m ­
po r t ance de l a bata i l l e po l i t i que en cours , 
n o u s fa isons appe l à vous , a m i s l ec teurs . 

L a ba ta i l l e po l i t i que menée par YUnion 
ouvrière et paysanne pour la démocratie pro­
létarienne c on t r e la bourgeo is ie de dro i t e et 
de gauche se mène a u cœur des masses , d a n s 
les us ines , les chan t i e r s , les qua r t i e r s , les 
vi l lages. Des échos d i r e c t s de la lu t t e « sur le 
terrain a, voilà ce que n o u s v o u s d e m a n d o n s . 

C o m m e n t se déroulent les réunions 
pub l i ques de l ' U O P D P ? Q u e l a c cue i l r en ­
c o n t r e n o t r e f e rme o p p o s i t i o n a u x par t i s 
bourgeo is ? Que l l e s sont les in i t i a t i v es pr ises 
par les comités de l ' U O P D P ? Que l l es sont les 
ques t i ons que n o u s posent les t r a v a i l l e u r s ? 

R a c o n t e z - n o u s auss i les c o n t a c t s pr is 
avec les écologistes et c e r t a i n s groupes- fem­
mes q u i se démarquent de l a d ro i t e c o m m e 
de la gauche . 

A m i s l ec teurs , prenez le t emps d ' i n f o r ­
me r c e u x q u i lu t t en t c o m m e vous . 

N'hésitez pas à e n v o y e r u n pet i t a r t i c l e 
v i t e fa i t o u des ind i ca t i ons b r u t e s écrites 
c o m m e ça v ient su r le papier en i n d i q u a n t le 
c o n t e x t e , l ' or ig ine géographique e t la d a t e . 
Écrivez d o n c r ap idemen t à l a bo i t e pos ta le 
« Humanité rouge » , B P 6 1 7 5 8 6 1 . 

• Corse 

Attentat contre 
l'appartement de 
Mme Siméoni 

Un attentat a été commis mercredi contre l'appar­
tement de la mère de Max et Edmond Siméoni. L'explo­
sion, l'une des plus violentes contre une maison habitée, a 
complètement dévasté l'immeuble. El le semble être le fait 
des milieux fascistes en Corse. Roland Siméoni était lui 
aussi visé par un attentat analogue, mais l a charge de plas 
tic n'a pas explosé. 

Mitterrand 
Sourires à Brejnev 

Une fois n'est pas coutume, Mitterrand abordait 
hier les problèmes de politique étrangère au cours d'un 
déjeuner avec la presse. I l a repris les thèmes chers au 
P C F sur t le lent glissement de la politique giscardienne 
vers l'intégration atlantique ». I l a plaidé pour le maintien 
de la fiction de La « détente * en affirmant que la France 
devait aller à la conférence de Genève sur le désarmement 
et de Vienne sur la réduction des forces en Europe centrale 
f afin d'écarter l'équilibre de la terreur et la prolifération 
de l'arme nucléaire ». 

Enf in , i l a estimé qu' i l * existe déjà de bons traités 
d'amitié avec l'URSS », tout en laissant entendre prudem 
ment « qu' i l faudrait peut-être en renégocier le contenu ». 

I l faisait ainsi preuve d'une grande souplesse 
d'échina^ envers .le social-impérialisme russe à l'heure où 
sa machine de guerre ne cesse d'augmenter, visant direc­
tement l 'Europe. 
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L A B A T A I L L E P O L I T I Q U E DE 1978 
REDON, GUINGAMP, AU COEUR D'UNE 

Les marxistes-léninistes ne présentent pas 
de candidats. Mais ils n'en sont pas moins présents 
aussi bien dans les luttes que dans la campagne 
politique. La lutte des Fonderies du Trégor est 
un excellent terrain pour expliquer aux travail­
leurs pourquoi le PCF a trahi et pourquoi la gauche 
ne défend pas les intérêts de la classe ouvrière. 

REGION PAYSANNE 

REDON LES LUTTES 
Une petite ville de 

10 000 habitants, au cane-
four de trois départements 
( I Ile-et Vilaine, Loire-Atlan­
tique, Morbihan). Les can­
tons alentour forment le 
« Pays de Redon ». Dans 
ces cantons, la surface mo­
yenne des fermes est de 
13 à 16 ha ; les conditions 
de logement sont souvent 
difficiles. O n trouve beau 
coup de fermes où les sols 
sont en terre battue. 

Par contre, les traditions 
populaires restent toujours 
solidement implantées. 

Mais les jeunes partent 
beaucoup de villages sont 
presque abandonnés. 

Redon est resté long 
temps à l'écart du dévelop­
pement industriel. L a plu­
part des implantations in­

dustrielles datent d'après 
1945. Beaucoup de petites 
entreprises ; les plus impor­
tantes : Garnier (machines 
agricoles), Unifer (sièges de 
voiture), S R P I (matériel té­
léphonique), Flaminaire 
(briquets) ont entre 400 et 
700 ouvriers. 

L a situation de la classe 
ouvrière est de plus en plus 
difficile : fermetures d'en­
treprises, 560 licenciements 
depuis 1973, plus de 70 au­
tres. 

I l y a prés de 2 000 
chômeurs dans le pays de 
Redon et des salaires net 
tement inférieurs au reste 
de la Bretagne. Chez Gar­
nier. des travailleurs, avec 
plus de vingt ans d'ancien 
neté. gagnent l'équivalent 
d u S M I C . 

Longtemps dominé par 
le paternalisme allié au 
clergé réactionnaire, le pays 
de Redon a connu depuis 
dix ans de nombreuses lut­
tes ouvrières et paysannes. 

E n 1967, 10 000 paysans 
livrent une bataille rangée 
contre les C R S . E n mars 
1968, 3 000 ouvriers se 
mettent ensemble en grève 
pour 30 centimes d'augmen­
tation de l'heure- Tous les 
patrons cèdent. 

E n 1974-1975, les tra­
vailleurs de Garnier luttent 
contre les licenciements : 
plusieurs manifestations vio 
lentes, la ville est occupée 
par les C R S , un grand sou­
tien populaire est organisé 
dans toute la Bretagne. 

A u même moment, des 
paysans installent un jeune 
sans terre sur une ferme en 
friche a la Vigne-Marou, 

R E D O N 

hM»rTÉ\i 

les forces politiques 
A droite, trois candidats 

se livrent une bataille achar­
née. Madelin, jeune loup 
du PR, se parachute et 
multiplie banquets, coktails, 
galettes des rois, tours da 
chants-, et inonde la ville 
et les villages de milliers 
d'affiches et de journaux. 

Le PS a une implanta­

tion récente dans le pays de 
Redon et progresse électo 
ralement au détriment du 
P C F . I l a quatre élus au 
conseil municipal. Son acri 
vite militante à Redon est 
quasi-nulle : sa feuille locale 
« Horizon socialiste ». parue 
pour la première fois en 
1974, en est à son numéro 

cinq ! 

L e P C F qui a été long 
temps la seule force organi­
sée sur la ville stagne suite 
a ses attitudes, notamment 
dans la lutte de Garnier 
ou ses responsables s'oppo­
sèrent de front aux travail­
leurs. 

Les marxistes-léninistes 
Bien que force encore 

modeste, ils ont joué un 
rôle actif dans l'organisa­
tion du soutien aux luttes, 
ce qui leur vaut une large 
sympathie parmi les travail 
leurs. Us jouent également 
un rOle actif dans leurs 
syndicats et dans le comité 
de quartier. 

En f in , face à l'exploita­
tion, au chômage, a l 'exo 
de des jeunes, la J C M L F 
naissante s'organise et en-
gage la lutte. 

Tout ce travail a été 
concrétisé dans un premier 
meeting de l'Humanité rou­

ge à Redon à la mi-janvier : 
50 personnes (paysans, ou­
vriers, employés) y ont 
participé, posant des ques­
tions et écoutant avec at­
tention les propositions des 
marxistes-léninistes et l'his­
toire du Parti communiste 
marxiste-léniniste de Fran­
ce. 

à quelques kilomètres de 
Redon. Un début d'unité 
ouvriers paysans se réalise. 

Ouvriers et paysans au­
ront A faire face à la répres 
sion de la bourgeoisie (25 
ouvriers et 12 paysans sont 
inculpés pour violence) et è 
la trahison des dirigeants 
de la C G T et du P C F qui ac­
ceptent les licenciements et 
dénoncent les travailleurs 
aux (lies. 

Depuis, de nombreuses 

grèves se sont succédées 
pour des augmentations et 
contre les licenciements. 
Plusieurs sections syndicales 
ont été créées dans des 
petites boites-

Mais les luttes se succé 
dent sans se coordonner, 
n| te soutenir. Cela s'ex­
plique par la peur qu'exer­
ce le chômage, l'espoir que 
la gauche pourrait appor 
ter un changement et sur­
tout le travail de division 
et de sabotage de respon­
sables C G T P C F qui o des­
cendent » à chaque fois de 
Rennes. 

L a journée du 1er dé­
cembre a connu une très 
faible participation, preu 

ve que les travailleurs ne 
veulent plus de ces jour­
nées inefficaces et au servi 
ce du Programme commun. 

Dans le quartier de Belle-
vue-Lanrua, les locataires 
H L M avec leur comité, à 
l'issue de deux années de 
luttes (pendant lesquelles 
ils ont versé les charges 
de chauffage sur un compta 
bloqué) ont contraint l'offi­
ce H L M et la société de 
chauffage C O F R E T H à révi­
ser les contrats et à rem­
bourser une partie des som­
mes volées légalement. De 
plui da nombreuses amélio 
rations dans les logements 
et sur le quartier ont été 
obtenues. 

Affiche des travailleurs de Garnier sur une parle de la ferme de la Vigne-Marou occupée 
par les paysans 

GUINGAMP 
L a campagne politique 

actuelle revêt une grande 
importance à Guingamp car: 

— L a classe ouvrière doit 
faire face a une situation 
difficile licenciements 
Layton, Offret, Fonderies 
du Trégor) ; 2 500 cho 
meurs sur une population de 
18 000 habitants. 

— I l en est de même pour 
les paysans : endettement, 
faillites, une saisie a lieu 
actuellement. 

— Les deux clans de la 
bourgeoisie s'y livrent une 
lutte sans merci : Ollîvro 
ICDS) a « perdu > la mairie 
au profit de Leizeur (PCF) . 

U N E C L A S S E O U V R I E R E 
JEUNE,RÉCENTE 

Guingamp fut au début 
du siècle une importante 
cité de métallos, les usines 

Tanver employèrent jusqu'à 
1 500 ouvriers en 1940. 

Par suite de la restruc­
turation capitaliste, i l n'y 
en a plus que 50 à la S A A H . 
80 venant d'être licenciés 
à la Fonderie du Trégor, 
qui se sont partagé les dé­
pouilles de Tanvez en i 960 

L'industrialisation s'est 
faite dans les années 1960 
1970 : un grand nombre 
d'industries liés à i'agro 
alimentaire se sont im­
plantées sur les deux zones 
industrielles (Unicopa, abat 
toirs, ect.l 

Autour de Guingamp, 
Doux, à Perdenec. Ce sont 
des petites et moyennes 
entreprises qui emploient 
pour des salaires bas, une 
classe ouvrière issue de la 
petite paysannerie. 

L ' A O I P , coopérative- ou­
vrière, emploie 1 100 por 

sonnes. C'est la plus grosse 
boite. El le fabrique d u ma­
tériel de précision. 

Un secteur traditionnel 
du bâtiment, en difficulté, 
ob les conditions d'exploi­
tation sont aggravées par la 
crise. 

L E U R S 
C A R A C T E R I S T I Q U E S 

67 % des entreprises em­
ploient de 10 à 29 sala­
riés, 2 %, plus de 500 sala­
riés. 

Elles sont dirigées par des 
patrons de choc, tel Héla 
ry, parfois par des cadres 
« d e gauche», certains 
membres du PS à l 'UCA* vi­
dèrent un ouvrier, d'autres 
au conseil d'administration 
du foyer des jeunes travail­
leurs licencièrent l'animatri-
ce. 

lees~ luttes dans la région 
E n 1938, l'armée dut 

intervenir pour briser l'occu­
pation dos usines Tanvez. 

Des dernières luttes, la 
plus importante est celle 
qui menèrent en 1973-74 les 
cent ouvriers des abattoirs 
Doux à Pédernec. 

mois de conf l i t dur. 

ponctué de manifs.de vente 
« sauvage s de poulets four­
nis par les paysans, s'ap­
puyèrent sur un piquot de 
grève, bénéficiant d'un puis­
sant soutien populaire, obli­
gèrent Doux à céder en par­
t i * . 

i • Les lendemains furent 
• t ... ' . . 1 . ' trie + 

difficiles : répression, licen­
ciements, augmentation in­
fernale des cadences. I l a 
fallu attendre 1977 pour 
que la classe ouvrière re* 
prenne l'offensive : débraya 
ge des accrocheurs, refus de 
travailler le samedi. Un au 

-

http://manifs.de
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Résolutions du 3e Congrès du Parti communiste-marxiste léniniste de France 
SUR U QUESTION DES MINORITES NATIONALES 

L a désagrégation de « l'Empire 
français », la faillite de l'impérialisme 
rentier, parasitaire, colonial, l a e r e -
sfructuration » forcée de l'appareil 
productif en France même, ont remb 
à l'ordre du jour le problème des mi­
norités nationales. 

E n effet, < l'aménagement » mono­
poliste « du territoire », la « reconver­
sion industrielle » et la « rénovation 
rurale « frappent de manière particu­
lièrement brutale des répons telles que 
la Corse, la Bretagne, le Pays basque, la 
Catalogne, l 'Alsace, etc 

La « rénovation rurale » signifie 
Téliminalion accélérée des petits pay­
sans et. corrélativement, la liquidation 
ou le remodelage • touristique » de la 
culture populaire traditionnelle ; en ce 
sens, elle frappe les masses populaires 
de faç-ui particulièrement humiliante 
dans les régions où vivent des nationa­
lités minoritaires légitimement atta­
chées à leur langue et à leurs propres 
formes d'expression culturelle. 

La •< reconversion industrielle » 
frappe également de façon particulière­
ment violente ces mêmes régions 
où exiiitait un tissu de petites indus­
tries et d'artisanats liés à l'agriculture, 
a la pèche, aux ressources forestières 
et minières locales : les petits paysans 

et leurs familles, chassés de la terre, 
sont assujettis désormais au chômage, à 
l'exode ou encore à la surexploitation 
dans les usines • goulags • décentrali­
sées, dam le seul but d'utiliser à bas 
prix la Hum d'teuvre foiunie par la mi­
sère paysanne et la fermeture des in­
dustries locales (ainsi les usines Citroen 
en Bretagne*) 

E n outre, en Corse existe un peuple 
aux caractérèuiques bien nettes, une 
très forte unité géographique, écono­
mique, culturelle, un passé historique 
original fondé sur le fait que la région 
n'a pas été rattachée a la France dans 
le cadre de la révolution antiféodale, 
mais existait comme République 
démocratique indépendante lorsque la 
France l'a annexée par la violence. Les 
meilleures (erres, les crédits de déve­
loppement, ont été attribués à de gros 
propriétaires non corses, en généra) A 
d'anciens colons d'Afrique du Nord ; 
la majorité de la population d origine 
corse a été contrainte à l 'exil et i) exis­
te un véritable dépeuplement ; les pro­
vocations de toute sorte - injures, as­
similations racistes { * fainéants et bri­
gands » ) au peuple corse, implanta­
tion de bases de la Légion étrangère, 
de forces militaires se conduisant en 
troupes d'occupation, infiltration de 
barbouzes, brimades policières sont 
pratiquement quotidiennes. 

Dans cette situation, en règle géné­
rale, le P C M L F : 

- Encourage les travailleurs à être 
solidaires de la lutte d'ensemble contre 
la bourgeoisie impérialiste française et 
les deux superpuissances et à dévelop 
per dans l'ùiunédiat leurs lutte? 

- Contre l'expropriation des 
petits paysans 

- Contre les licenciements, le 
chômage, l'exode • 

- Contre l'oppression linguisti­
que, contre le mépris des cultures 
populaires, contre le chaurinèurte de la 
bourgeoisie française ; 

- Soutient le combat pour « le 
droit de vivre et travailler au pays », 
dans la mesure où il exprime essentiel­
lement l'unité ouvrière et populaire 
contre toutes ces formes d'exploita­
tion el d'oppression engendrées par le 
développement capitaliste ; 

- Soutient les militants et les forces 
victimes de la répression de I t t a t 
bourgeois ainsi que des campagnes de 
calomnies, de division ou de récupéra­
tion des politiciens hourgeoèt de droite 
ou de gauche ; 

- Oeuvre au renforcement décisif 
de l'unité des ouvriers et des petits 
paysans pour la révolution socialiste 
qui. seule, peut a la fois abolir l'exploi­

tation des ouvriers et l'oppression des 
petits paysans, respecter et développer 
les langues minoritaires et les cuit rires 
populaires, apporter un soutien spécial 
à l'amélioration de l'économie et d u 
bien-être dans les régions jusque-là 

particulièrement pressurées par la 
bourgeoisie française. 

Lorsque comme en Corse, i l existe 
une oppression comparable par bien 
des aspects à celle des colonies, notre 
parti se fonde sur le principe marxiste-
léniniste d u droit des peuples à dispo­
ser d'eux-mêmes. Prétendre que le 
peuple corse doit nécessairement at­
tendre la révolution socialiste pour se 
libérer de la tutelle de la bourgeoisie 
impérialiste française, cela serait une 
attitude étroite et chauvine Notre 
parti estime donc que c'est aux masses 
populaires corses de décider si elles 
désirent ou non l'indépendance, la 
séparation d'avec l'État bourgeois 
impérialiste français. 

E n ce qui concerne le statut des au­
tres régions dont les populations soû­
le vent des revendications particulières 
(Pays Basque, Bretagne, Catalogne, 
Alsace), le P C M L F précisera sa posi­
tion en fonction de l'enquête et de 
l'analyse concrète et sur la base des 
principes fondamentaux élaborés par 
Marx, Engels. Lénine. Staline et Mao 
Tse-Toung sur la question nationale et 
coloiiLik-

Les luttes dans la région 
S u i t e d e l a p a g e 6 

tre signe révélateur, c'est la 
réunification des sections 
C F D T et FO au sein de la 
C F D T . 

Début 1977. deux cents 
OS, femmes de l 'AOlP. se 
mettent en grève contre lo 
travail au rendement (le 
boni). Dans cette usine 
coopérative « modèle ». 
c'est important. Elles remet 
tant en cause le système 
d'exploitation capitaliste. 

Cher le « Peru Holary ». 
il n'y avait jamais eu de 
greva... Celle des ouvriers 
de la carrière du Sullay qui 
dura 15 jours se termina 
sur la victoire des revendi­
cations, cependant, un des 
grévistes fut licencié Ce fut 

une juste action de classe, 
mais qui ne parvint pas à 
mobiliser l'ensemble du per 
sonnet. 

A la mi<léce n i . i r 1977, 
après des mois d'attente, les 
métallos de la Fonderie du 
Trégor, descendent dans la 
ruo et se mettent en grève 
trois jours pour : 

- L'amélioration des 
conditions de travail, le 13e 
mois, le maintien de l'em­
ploi. 

Mais trois semaines plus 
tard, tout est remis en cause 
par le dépôt de bilan de la 
société. Le 2 3 janvier, les 
ouvriers décident d'occuper 
l'usine. 

Dès lors, le P C F par C G T 
interposée engage une ba 

Les paysans 
L a région de Guingamp 

est une région très agricole, 
composée principalement de 
petites fermes faisant sur­
tout du lait, mais aussi un 
peu de cochons et des cé-
r.'.ilcs 

La coopérative du Trieux 
(Unicopa) par exemple, ra­
masse le lait dans 1 742 fer­
mas. 48 % des adhérents 
ont plus de 50 ans. 48 % 
livrent moins de €0 000 l i ­
tres de lait par an, c'est-à-
dire qu'ils ont moins de 
quinze vaches. 

Cette population agrico­
le fait vivre toute une par­
tit de la population de la 
région : on peut dire que 
deux actifs sur trois ont un 
travail en rapport avec l'agri­
culture. Ce qui fonde maté­
riellement l'unité ouvriers-
paysans. 

Côté syndicats, la F D S E A 
est inexistante sur le terrain, 
mais elle regroupo encore la 
majorité des paysans ca» 
c'est elle qui dirige et en­
cadre toutes les organisa­

tions économiques (cham­
bre d'agriculture. Crédit 
agricole). 

Le MODEF regroupe de 
de nombreux petits paysans, 
mais sans les organiser vrai­
ment. Par contre, le journal 
« L a Terre » est beaucoup 
lu. 

Les « Paysans-Travail­
leurs » sont moins nom­
breux, mais représentent 
une force incontestable sur 
le terrain. E t plus d'un mat 
chand de bestiaux,d'aliment 
ou de matériel qui extorque 

de l'argent aux paysans a 
peur pardessus tout que 
t Paysans-Travailleurs » met 
lent le nez dans ses affat 
r e s l 

Le dernier en date est un 
notaire véreux de Lanvollon 
qui en forçant les paysans 
a payer un pttda-porte 
pour pouvoir louer des ter 
res empêchait un jeune pay 
san qui en avait besoin de 
l'avoir. I l y a eu de nom 

breuses actions è Ploezèc 
"pour installer le jeune en 

taille pour en faire son e af­
faire » et dévoyer la lutte 
des ouvriers vers les ôloc 
lions de mars. Le boulot de 
démobilisation sera si bien 
fait que le samedi 4 février, 
l'occupation est levée. Aus 
Sitôt, les stocks et las 
moules de fabrication sont 
récupérés par les patrons. 

L 'une des dernières luttes 
(pour 0.60 F d'augmenta 
tion par heure) courte mais 
déterminée et victorieuse, 
fut celle d'Essuie-glace, en 
treprise de nettoyage, sous 
contrat avec l 'AOlP. 
La C G T ne fit rien pour 
étendre la grève aux autres 
usines (Paris, Morlaix, Be-
ziers) et la lutte se solda par 
un échec. 

question et notre presse a 
joué un grand rôle dans la 
popularisation de cette af­
faire, qui n'est pas finie 
puisque lo 11 février, les 
paysans du coin sont allés 
ensemencer les terres... 

Les luttes contre la 
taxe laitière sont plus dif­
ficiles à développer ; i l y a 
une sorte de sentiment 
d'impuissance en face de 
cette machine technocrati 
que de Bruxelles. L'axe de 
la lutte actuellement est de 
contraindre les laiteries n ne 
pas la prélever malgré les 
menaces du gouvernement. 

Politiquement, les pay 
sans votent de plus en plus 
à gauche, ce qui traduit 
leur mécontentement et leurs 
espoirs de changement. 
C'est aux marxistes léninis 
tes de leur montrer par 
ob passent ces vrais change 
ments : l'alliance avec la 
classe ouvrière, le refus des 
bourgeois de gauche comme 
de droite, le renversement 
da l'Etat capitaliste. 

Le principal affrontement : 
CDS-PCF 

Ollivro, député depuis 
1966, se présente actuelle­
ment sous étiquette CDS 
après avoit été PDM 

Type du notable local 
qui choisit son étiquette 
politique on fonction de ses 
intérêts électoraux immé­
diats. 

Maire en 1971, applique 
uns politique de prostige : 
piscine, o la plus belle mai­
rie de France», mais pas 
une crèche, pas une maison 
de jeunes, des impôts très 
lourds. Il est soutenu par la 
bourgeoisie commerçante. 

Leyzour, P C F , candidat 
à la députationdepua 1946. 
Il a de fortes chances d'ê­
tre l 'un de ces nombreux 
députés que réclame Mar 
chais : le PCF s'étant donné 
comme objectif : un député 

communiste à Guingamp. 
Un permanent est même 
descendu de Pans pour re­
mettre de l'ordre dans la 
section considérée comme 
« molle o. 

Marqué par la personna­
lité de F . Leyzour. il garde 
oour beaucoup son auréole 
de parti des ouvriers (et 
son rôle dans la Résistance). 
Mail II ne fait du travail 
politique qu'au moment des 
élections. Par contre, il dé­
tient l'union locale C G T . 

UN A N D E 
MUNICIPALITÉ D E 
G A U C H E : O U E N 
SOMMES NOUS ? 

Quels sont ces change­
ments profonds dont on 
nous rebat les oroilles ? 

Information ? Démocra­
tie 7 Rien. L e bulletin mu­
nicipal qui devait paraître, 
personne ne l'a vu. 

Los discussions ont lieu à 
l'annexe de la mairie, café 
en face où l 'on se retrouve 
entre « copains », où le PCF 
a son quartier général et où 
l'on fait prendre les tracts 
de la C G T . 

Par contre, la volonté de 
contrôler : à la mairie, pas 
une seule réunion de l'office 
municipal des sports sans la 
présence du maire. 

A l'organisation des loca­
taires Castel Pic : le grand 
argument avancé est : «Nous 
ne sommes pas responsables 
(des hausses), ce n'est pas 
nous qui avons voté le bud­
get, et puis le gouvernement 
refuse des crédits ». 

Ploezec, les paysans ensemencent les ferres d'un cumulant 
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L A B A T A I L L E P O L I T I Q U E DE 1978 

LARMEE 
QU'ILS NOUS PREPARENT... 

L'armé*, avec les autres forces de 
répression (police, C R S , milices fascis­
tes...) dans un pays impérialiste comme 
la France, est le pilier principal de l'appa­
reil d'Etat. C'est le dernier recours de la 
bourgeoisie, en cas de «crise grave», 
quand les travailleurs refusent de supporter 
plus longtemps l'exploitation des capi­
talistes. 

Depuis de nombreuses années, cepen­
dant, la bourgeoisie a cherché à cacher 
cette mission principale de son armée 
(également daas une certaine mesure son 
rôle impérialiste) et ne parle plus que de 
son rolë de défense en cas d'agression 
du pays, son mie dit de • défense natio­
nale ». Cette hyprocrisie ne doit pas faire 
illusion. 

L a gauche n'échappe pas à la régie. 
Le Programme commun - sauce 1972 -
nous assure même que l'armée ne serait 
plus utilisée contre le peuple de France 
ni contre les peuples et pays du tiers mon­
de. Nous allons voir que leurs projets 
contredisent totalement cette mystifica-
tion. 

L A D R O I T E . 
G I S C A R D B A R R E - C H I R A C E T Cie 

L'ensemble des mesures de réformes 
de l'Armée de terre conduit : 

— A une armée mieux répartie surtout 
le territoire que précédemment, une 
véritable année de quadrillage, suite 
en particulier à la création des 14e 
et 15e divisions d'infanterie autour 
de Lyon et Limoges, par le renforce­
ment de la Ile DP. de la 9e Dima 
(Bretagne» et de la 27e D I A (Greno­
ble.... 

— A une armée où le poids des unités 
de métier et d'engagés devient de 
plus en plus grand par élimination 
des appelés du service (20 (MX) en 
moins! et par le refus de leur accor­
der une véritable instruction militai­
re. E n fait, la bourgeoisie veut met­
tre en place une véritable armée de 
mercenaires, où les appelés, isolés, 
ne joueront plus qu'un rôle de lar­
bins, sans accès a l'instruction et nux 
armes : un peuple qui sait manier les 
armes est dangereux pour la bour­
geoisie. 

— A une armée qui peut désormais être 
réquisitionnée par le ministre de 
l'Intérieur ou les préfets beaucoup 
plus facilement que par le passé. 

L A G A U C H E , 
M I T T E R R A N D E T M A R C H A I S 

L a politique de * défense I est un 
sujet où les désaccords sont imponants 
entre les partis de gauche. E n particulier, 
sur la force de frappe que les faux commu­
nistes ne voudraient plus voir tournée 
contre le social-impérialisme soviétique qui 
menace de plus en plus clairement les pays 
o uesi -e uni péens • 

Mais ces divergences ne doivent pas 
pour autant nous faire oublier qu'ils sont 
d'accord - avec des propositions différen 
tes - sur le principal : l'armée doit être 
forte pour défendre leur pouvoir (s i jamais 
ils y arrivent) et pour imposer leur exploi­
tation aux travailleurs. Derrière les grands 
mots : »• Lutte pour la paix mondiale », 
« Armée populaire *-. « Armée au senne 
de la nation M se cachent en fait leurs vé­
ritables intentions. 

L 'un comme l'autre, tout en se 
disant opposés à l'armée de métier, gar­
dent en fait toutes les unités d'engagés 
et de métier qui existent aujourd'hui ; 
ils comptent bien également conserver tous 
les cadres de l'armée bourgeoise actuelle, 
même les plus fascistes ;et le P C F va même 
jusqu'à demander pour eux i la considé­
ration et le respect » (!). Alors qu'on sait 

que de nombreux officiers et sousofficiers 
sont prêts à * casser du gréviste », que cer­
tains s'attaquent régulièrement aux tra­
vailleurs immigrés, que tous les jours, dans 
les casernes, ce sont les insultes et les bri­
mades. 

Cela prouve clairement que pour ces 
bourgeois-là, l'ennemi c'est le peuple, les 
travailleurs et qu'une » bonne armée » 
est nécessaire pour les mater... 

Restait à régler le problème des 
appelés, pour que I ordre règne également 
dans les casernes. 

La réorganisation du service mfli-
tairr proposée par le PS conduit à la divi­
ser en période de préparation militaire, 
en un service réduit à six mois et en pério­
de de réserve. Un telle réorganisation va 
dans le sens de la revendication avancée 
par certains du service à six mois, et à 
laquelle du reste nous avons toujours été 
opposé. Car une telle mesure conduit d'une 
part à diminuer le poids du peuple au pro­
fit de Tannée de métier, au profil d'inter­
ventions antipopulaires. Et d'autre part, 
c'est un moyen pour tenter de s'opposer 
aux luttes des soldats en rendant encore 
plus difficile leur organisation : six mois, 
c'est court f L a réorganisation de ces mes­
sieurs d u PS, c'est ni plus ni moins une me­
sure de répression ! 

Le P C F a choisi une autre soie, qui 
n'est pas pour autant moins dangereuse. 
D'une part, à tous les niveaux, i l compte 
mettre en place le contrôle par des « or­
ganisations représentatives » du bon fonc­
tionnement de l'armée. En fait, i l s'agit 
de permettre à ses élus de s'infiltrer à tous 
les niveaux pour mieux imposer leur ligne 
de trahison des intérêts des travailleurs et 
des soldats, pour mieux briser nos luttes. 

D'autre part. i l souhaite relancer la 
participation que Giscard avait tenté d'ins­
taurer et qui a été le fiasco. Au lieu des 
délégués désignés d'office comme à l'heure 

actuelle, ils seront élus ; mais le résultat 
sera le même puisque les différentes com­
missions n'auront qu'un rôle consultatif. 
E n particulier, elles auront à donner leur 
avis sur les sanctions qui devront être pri­
ses : ce que veut le P C F . c'est pounurvre 
la même politique de répression qu'avant, 
mais il voudrait que ce soit les appelés 
qui la décident. Les appelés n'accepteront 
jamais de jouer ce rôle-là ! En f in , le service 
pour Marchais doit devenir une « école 

de civisme et de patriotisme» (*) !. On 
peut compter sur le P C F pour tenter de 
nous faire croire que la lutte ne sert à rien, 
que ceux qui luttent sont des contre-révo-
lutiunnaires. que les ministres P C F sont 
au service des travailleurs, etc. 

Les dirigeants du faux parti commu­
na l e veulent un peuple qui marche à la 
baguette. 
(*( Notre prochain article sera : Tlnstrur-
tion civique à l'armée. 

Voilà le genre de documentation que se procurent les officiers de l'armée bourgeoise. 

Projet de toi du PCF 
sur les militaires de carrière 

Citons quelques phrases du projet 
de loi déposé par le P C F à l'Assemblée 
nationale en 1976, concernant le sta­
tut des militaires de carrière dans le ca 
dre d 'un gouvernement de gauche : 

« Les militaires de carrière se sen 
tent coupés de la nation, isolés, rejetès 
même. Ils en souffrent. Us s'interro­
gent sur leur rôle... Que fait-on de leur 
aspiration a servir, de leur désintéresse­
ment ?(...) 

» Les militanes de carrière ont été 
victimes d'une scandaleuse tromperie 
pendant les quarante dernières années. 
En Indochine, en Algérie, ils ont été 
engagés dans des guerre coloniales sans 
issue. Ils sont allés, avec discipline, et 
sans démériter, de défaites en humilia­
tions, pour se retrouver aujourd'hui, 
contestésf...) 

» Les militaires de carrière refusent 
de servir â des opérations brise-grève 
en France. * 

Quel scandale ! Ce soi-disant parti 
communiste et internationaliste ose di­
re que l'armée bourgeoise et colonialis­
te français* est un pauvre pantin entre 
les mains de quelques politiciens cor­
rompus ! 

C'est en sachant bien qu' i l pouvait 
compter sur son armée, que le gouver­
nement s'est lancé dans ses aventures 
coloniales d'Indochine et d'Algérie, et 
cette armée y a assez montré son idéo­
logie fasciste, raciste et colonialiste. 

Certains nostalgiques de droite ou 
d'extrême-droite exhahent encore ces 
périodes où on*; égorgeait du Viet t 
et où « on cassait du bougnoule ». 
C'est la même idéologie, la même soif 
de profits qui ont guidé son interven­
tion contre le peuple Sahraoui dernié 
ramant. C'est la terreur qu'ils conti­
nuent de faire régner dans les préten­
dus départements et territoires d'ou­
tre mar (DOM-TOM). 

I l faut dire que ces messieurs du 
P C F sont bien mal placés pour accuser 
tes militaires de carrière, puisque c'est 
un gouvernmement de gauche qui a 
participé à 1 intervention an Indochi­
ne et que le P C F a lui-même voté les 
crédits de guerre à Guy Mollet pour la 
guerre d'Algérie (en 19S6). 

E n réalité, une chose est claire, le 
P C F se soucie bien plus de se faire bien 
voir par l'armée bourgeoise, que de dé 
noncer les crimes commis par cette ar­
mée et d'en montrer la nature 
à notre peuple 

Quant à l'armée brise usa de grève' 
les dirigeants du P C F cherchent à fai­
re oublier un peu vite que les dernières 
interventions massives de l'armée con­
tre des grèves ont eu lieu contre les 
mineurs d u Nord, sous un gouverne­
ment de gauche en 1947. 

D'autre part, en 1968, de nombreu 
set unités de l'armée étaient rassem­

blées autour de Paris et toute l'armée 
éuit sur les dents, prête a intervenir 
contre le mouvement de masse. Ca 
n'ait pas en les flattant comme le font 
les dirigeants du P C F que las engagés 
seront encouragés à rejoindre les inté­
rêts du peuple. D'ailleurs tout le reste 
du projet de là n'est que flatterie et 
démagogie : « on augmentera vos salai­
res, on reconnaîtra votre qualification 
a sa juste valeur, vous aurez la liberté 
d'opinion, d'organisation, on vous of­
frira une large participation..., » etc. 

« Il faut que le capital d'idées neu 
vos et constructives que constituent les 
membres de la collectivité militaire ne 
reste point inutilisé. Une pensée mili­
tera libre doit s'exprimer ! t 

On a des exemples de ce à quoi la 
pensée militaire s'emploie quand eue 
est au service de la bourgeoisie : l'en­
cadrement idéologique de la jeunesse* 
appelée sous les drapeaux, le racisme, 
la répression, l'onqueta policière- Mais 
on peut lire aussi : i Toute évolution 
politique en France doit se réaliser par 
des voies légales » et « les mouve­
ments qui utilisent la violence armée 
ou appellent a l'utiliser sont interdi­
ts » disant les dirigeants du P C F . 
Ainsi les choses sont claires : Us sont 
prêts à s'appuyer sur l'armée bourgeoi­
se et la justice bourgeoise pour écraser 
le mouvement révolutionnaire. 
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